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Champ éducatif et contre-champ scolaire
L’apparition d’écoles spontanées en Afrique subsaharienne est un phéno-
mène récent. Leur existence n’est signalée qu’après les indépendances, et
avec un certain retard par rapport au mouvement de libération de la demande
scolaire qui les a suivies dans la majorité des pays. Naissant particulièrement
dans des pays ou des régions accusant des retards de scolarisation comme
le Mali, le Tchad ou le Cameroun septentrional, elles suscitent l’attention.
Répondant à l’initiative de parents le plus souvent analphabètes, elles mar-
quent une étape importante dans le passage de la culture orale à la culture
écrite, l’alphabétisation étant alors vécue comme une nécessité sociale pour
la communauté et comme un impératif pour les enfants. Issues de groupes
sociaux qui n’appartiennent pas aux catégories économiquement favorisées
et qui manifestaient jusque-là des réticences vis-à-vis des interventions de
l’État, elles interpellent l’analyse sociologique. Il y a lieu de s’interroger
sur ces innovations sociales contemporaines et localisées, et de chercher
leur sens dans le long cours des dynamiques de reproduction et de transfor-
mation des sociétés dont elles sont l’expression. Nous examinerons tout
d’abord les modalités de l’introduction de l’École en Afrique subsaharienne
et, parallèlement à l’évolution du cadre politique et économique, les aléas du
mouvement d’alphabétisation dans les États indépendants. Nous aborderons
ensuite, dans une seconde partie, les conditions politiques, économiques et
sociales de l’apparition des écoles spontanées et leurs identités variées. Nous
terminerons par un essai d’interprétation de ces pratiques sociales en termes
d’appropriation et d’autonomie dans le champ éducatif.
La construction et le développement
des systèmes scolaires nationaux
École et colonisation
Dans la majorité des pays d’Afrique subsaharienne, l’École est un héritage
colonial. Cet héritage a non seulement été celui d’une scolarisation res-
treinte, circonscrite à la formation d’un corps social spécifique, mais aussi
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celui de structures, d’orientations et de contenus exogènes et peu évolutifs.
Ces caractères d’origine — véritable transplantation des systèmes des ex-
métropoles — sont constitutifs des systèmes éducatifs mis en place aux
indépendances. Cet héritage non réformé n’empêchera pas un développe-
ment scolaire marqué par l’extension de ces systèmes et leur complexifica-
tion. Il constituera néanmoins une entrave à la diversification du champ
éducatif et en limitera par là-même l’élargissement.
Au-delà des justifications idéologiques, les fonctions réelles assignées
à l’École par les colonisateurs pendant la période d’institution de leur domi-
nation étaient liées à l’utilité politique et économique qu’ils en escomptaient.
Tenir politiquement les territoires découpés et partagés par la conférence
de Berlin en 1884 et les administrer pour mieux en assurer l’exploitation,
tel peut être résumé schématiquement le projet colonial. Il fallait pour cela
disposer d’un personnel civil et militaire expatrié et d’intermédiaires natio-
naux. La formation de ces derniers ne justifiait qu’une scolarisation res-
treinte dans les deux sens du terme, c’est-à-dire peu étendue en termes
d’effectifs et réduite à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul
dans la langue du colonisateur.
Cette École devait ainsi fonctionner pour répondre aux besoins du gou-
vernement de chaque colonie. Elle s’articulait aussi avec le modèle de la
production et du salariat mis en place. Ce modèle était celui de « l’exploita-
tion des ressources locales (minérales et végétales) pour l’exportation avec
mise en valeur minimale, c’est-à-dire investissements restreints et transfor-
mation sur place réduite au nécessaire. Parallèlement fonctionnent un appareil
commercial centré sur l’import-export et un appareil administratif chargé
de l’encadrement des populations. A` ce modèle de production, qualifié
d’économie de rente, correspond un modèle du salariat : essentiellement les
manœuvres salariés des grandes plantations, les agents subalternes et intermé-
diaires divers des maisons de commerce, les agents subalternes des services
administratifs coloniaux, l’ensemble étant coiffé par le personnel colonial
expatrié » (Atangana et al. 1984 : 258).
Telle a été la matrice de l’École européenne en Afrique subsaharienne.
Sa vocation utilitaire et fonctionnelle la consignait dans des espaces sociaux
délimités, à l’intérieur desquels la liaison formation-emploi public « admi-
nistratif » était aisément entretenue. La nature de ces emplois et l’usage
exclusif de la langue du colonisateur dans la formation marquaient l’orienta-
tion urbaine de l’École et instauraient de fait une coupure avec le monde
rural et les langues qui y étaient pratiquées. De là sont nées des représenta-
tions particulières de l’École qui garderont très longtemps leur prégnance.
D’autres germes, véhiculés par l’École mais aussi par le projet de société
importé par la colonisation, ont également été semés. L’introduction de
l’écriture par l’École et tous les actes de gouvernement ouvrait le passage
de la culture orale à la culture écrite. A` la différence de l’écriture arabe,
vouée à la sphère religieuse, l’écriture latine ouvrait à toutes les sphères,
politique, économique et idéologique. Écriture « laïque », elle permettait la
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communication avec tous, au-delà de la communauté de rattachement, et,
démarche individuelle, elle autorisait l’autonomie de chacun par rapport au
groupe. Par ailleurs, l’introduction de la monnaie et du salariat ainsi que
la diffusion des cultures de rente poussaient à la croissance des échanges,
à la circulation des biens et des personnes sur l’ensemble du territoire, et
amorçaient ainsi la transition de l’économie de subsistance à l’économie de
marché. Il faut signaler qu’au cours de l’histoire coloniale, le développement
des échanges marchands a toujours été en avance sur la scolarisation, souli-
gnant ainsi et les priorités définies et les stratégies mises en œuvre. Les
cultures commerciales, instruments de « production d’argent », ont été diffu-
sées sur l’ensemble des territoires en même temps que les marchés, sur
lesquels on pouvait en vendre les produits, et que l’impôt qui pouvait ainsi
être prélevé en monnaie et non plus en nature. Si la généralisation de l’impôt
sur l’ensemble des territoires a été rapidement atteinte, la généralisation de
l’École, elle, ne l’a jamais été.
Les transformations économiques et sociales induites par l’action colo-
niale ont pris une réelle ampleur après la Deuxième Guerre mondiale, y
compris dans les zones éloignées des côtes. Ainsi, par exemple, la culture
de l’arachide, introduite très tôt par les Français dans la partie nord du
Cameroun dans la perspective de l’impôt, ne s’est réellement développée
qu’après les années 1940. Un rapport d’administrateur, daté de 1950, en
témoigne : « Pour la campagne de 1949-1950, la traite de l’arachide a rap-
porté au producteur 43 759 860 F CFA, ce qui représente presque le montant
des impôts perçus sur rôle dans la région administrative de Maroua au cours
de l’année 1950 » (Martin 1970 : 134). C’est également après les années
1940 que l’on peut situer, dans les zones urbanisées et dans les zones rurales
les plus transformées, l’émergence d’un véritable champ scolaire, produit
de la montée de la demande sociale d’éducation dans les populations, du
développement de stratégies propres, de l’élargissement des structures et de
l’apparition de dynamiques autonomes.
Bien évidemment, l’effet des actions coloniales n’a pas été identique
dans tous les territoires. Elles ont été tout d’abord de durée et d’importance
inégales selon les lieux. C’est dès la Première Guerre mondiale que les
Allemands ont disparu de la scène coloniale. Il existait aussi une grande
différence entre l’administration directe appliquée par les Français et l’Indi-
rect Rule pratiqué par les Britanniques. Enfin et surtout, l’identité des popu-
lations et l’ancienneté des contacts, des pays côtiers aux confins du Sahel,
n’étaient pas comparables. Sur le plan scolaire en particulier, on peut noter
que des écoles de missions chrétiennes dans certaines régions côtières et
des écoles coraniques dans les zones d’extension de l’islam préexistaient à
l’installation des puissances coloniales. Ces écoles d’obédience religieuse
ont fait l’objet d’une tolérance inégale. Les écoles coraniques, considérées
comme une menace potentielle par le pouvoir européen, ont été maintenues
à distance et leur activité strictement encadrée. Les écoles des missions
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chrétiennes, quant à elles, ont fait l’objet d’une relation généralement ambi-
valente mais aussi différenciée selon les époques et l’identité nationale des
colonisateurs. Ainsi les administrateurs allemands, mais aussi britanniques,
ont laissé beaucoup d’autonomie dans leurs territoires à l’enseignement
chrétien. Les administrateurs français, tenants de l’École publique et de la
laïcité, ont imposé des cadres, y compris de contenus des formations, à la
liberté d’enseignement des écoles privées religieuses. Une certaine diversité
scolaire existait ainsi dans plusieurs territoires coloniaux, mais elle n’était
que le produit d’une histoire antérieure — déjà longue pour certaines régions
côtières — que les autorités coloniales ne pouvaient évacuer et sur laquelle
elles se sont au besoin appuyées.
A` la veille des indépendances, l’extension de la scolarisation, identifiée
non seulement à travers le volume de l’offre et les effectifs scolarisés mais
aussi l’intensité de la demande, était très inégale entre les pays mais aussi
à l’intérieur de chaque pays. Il en allait de même pour les transformations
économiques et sociales. Outre l’ancienneté du contact, la profondeur histo-
rique de l’École, la configuration géographique et sociale de chacune des
colonies et le « style » de colonisation, déjà évoqués, le statut politique des
colonies semble également avoir joué dans le processus de développement
inégal de la scolarisation. Ainsi les anciens territoires des Allemands ont
été placés sous mandat de la Société des Nations en 1919 puis sous tutelle
des Nations Unies en 1945. Les puissances mandataires (France et Grande-
Bretagne) ont eu à rendre annuellement des comptes à la communauté inter-
nationale sur leurs actions vis-à-vis des populations et justifier d’efforts
particuliers, entre autres en matière de développement scolaire. Il se trouve
qu’en 1960 le Cameroun, le Kenya et le Togo — anciennes colonies alle-
mandes placées sous mandat — étaient parmi les plus scolarisés de l’Afrique
subsaharienne, signe de l’importance du cadre politique de la demande
sociale d’éducation.
Les éducations nationales
Les indépendances modifient le contexte des rapports entre les États — main-
tenant nationaux — et les populations. Le nouveau cadre politique et idéolo-
gique et la conjonction temporaire entre l’offre et la demande d’éducation
seront à l’origine d’une véritable explosion scolaire. Cette explosion est
alimentée par les frustrations et aspirations issues de la période coloniale
et qui seront satisfaites par les choix opérés par les jeunes États à leur
avènement. Cependant ces mêmes choix seront à la source des difficultés
rencontrées dans les années 1980. Elles contraindront à des réajustements
économiques et politiques de la part des gouvernements. Elles amèneront
de même à des réajustements dans les représentations de l’École, une recom-
position du champ éducatif et des dynamiques sociales originales.
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Dans les années 1960, les pays de l’Afrique subsaharienne n’avaient pas
encore pu repenser l’héritage colonial que celui-ci était déjà relayé par la
médiation des organisations internationales. A` l’appui d’une forte demande
interne, cela a eu pour effet un développement quantitatif des systèmes peu
ou pas modifiés, investis qu’ils étaient de la croyance dans la liaison mathé-
matique entre croissance scolaire et croissance économique et de l’idéologie
de l’enseignement libérateur, unificateur et porteur de justice sociale. Cette
vision de l’École avait été consacrée en 1961 par la Conférence d’Addis
Abeba qui avait fixé la scolarisation universelle comme objectif pour
l’Afrique. Ces éléments expliquent largement l’ampleur du développement
scolaire repéré dans tous les pays pendant cette période. Ce développement
scolaire a aussi été alimenté, et a correspondu à des changements sociaux.
Comme l’écrit R. Clignet (1994 : 108) : « Que la complexité croissante des
systèmes scolaires africains résulte des changements intervenant dans la
stratification sociale ou dans l’organisation des cycles ou des types d’études,
il s’agit d’abord de montrer qu’il y a une différenciation croissante de la
demande sociale d’éducation. » Ces transformations dans les sociétés déjà
très diversifiées se heurteront à la rigidité des politiques scolaires et abouti-
ront à une crise de la demande scolaire, succédant elle-même à une crise
de l’offre dans un contexte de dépression économique, une génération après
les indépendances. Les ressorts structurels de cette crise ont souvent été
analysés (Martin 1992), mais il importe de les rappeler car ils constituent
les pivots des changements contemporains.
Le premier ressort de la crise a été celui qu’a constitué un modèle d’en-
seignement importé qui ne s’est pas réformé et qui a continué à fonctionner
dans sa logique d’origine, celle de l’héritage scolaire colonial pour la distri-
bution géographique inégale, les structures, les contenus et les orientations.
La logique institutionnelle a poussé les systèmes d’enseignement à persévé-
rer dans leur être, indépendamment des modifications de l’environnement
démographique, social et économique. En outre, et ce n’est pas le moins
important, le primat conféré depuis les indépendances à l’unité des pays, à
la construction nationale et à la formation du citoyen a eu une grande inci-
dence sur l’ampleur du développement scolaire et les formes qu’il a prises,
en particulier celle d’un corps unitaire de formation sur l’ensemble du terri-
toire national. Il a été souvent reproché à ces systèmes de ne pas être
« adaptés aux réalités [en particulier rurales] des pays ». Cela était surtout
vrai dans les pays francophones où le corps unitaire de formation était à
dominante de formation générale et orienté par et pour le milieu dont il est
issu, le milieu urbain. La complexification des structures n’a été qu’une
diversification interne aux systèmes. Elle s’est traduite essentiellement par
une extension des cycles, y compris dans l’enseignement supérieur, et sous
le poids de la demande émanant des milieux urbains. Ensuite le dispositif
pédagogique, c’est-à-dire la place centrale du personnage du maître souvent
étranger au milieu, le découpage de la journée et le calendrier scolaire indif-
férents aux rythmes locaux, la discipline collective, le système de sanctions,
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opérant dans un bâtiment à part isolant les enfants du reste de la commu-
nauté, préparait dans une certaine mesure les scolarisés, surtout dans les
campagnes, à un autre type de travail que celui de leurs parents. Ailleurs,
les seuls débouchés étaient ceux offerts par le milieu urbain.
Le deuxième ressort de la crise a été celui que représentait le rôle des
États dans une politique d’imposition scolaire qui ne s’est pas assouplie.
Le grand projet de constitution des États-nations était assujetti à l’intégration
politique et culturelle des groupes sociaux divers inclus dans les territoires
issus des découpages coloniaux. Cette volonté d’intégration — laquelle était
toujours considérée comme fragile — est à la source de l’obstination des
États dans l’imposition d’un modèle scolaire unique et peu évolutif qui fonc-
tionnait dans la méconnaissance — ou la volonté d’ignorance — du carac-
tère divers et adaptatif de la demande des groupes sociaux concernés.
L’imposition de l’École empêchait son institution.
Le troisième ressort a été celui de la permanence du modèle de la produc-
tion et du salariat hérité lui aussi de la colonisation. La faible diversification
économique dans beaucoup de pays pendant le premier quart de siècle de
leur existence a contribué à entretenir les orientations historiques des sys-
tèmes d’enseignement. Comme les contenus enseignés étaient à dominante
de formation générale, sans rapport avec la production agricole — en dépit
de tentatives éparses de « ruralisation de l’enseignement » — et tournée vers
le mode de vie urbain, il n’était pas étonnant que le secteur où devait se
réaliser idéalement l’adéquation entre la formation et l’emploi fût celui de
la fonction publique, premier fournisseur d’emploi. La recherche de cette
adéquation idéalisée et par les États et par les parents a longtemps rétréci
les horizons et retardé les réformes. Sur le plan qualitatif, la hiérarchie des
niveaux scolaires était en parfaite adéquation avec les grades de la fonction
publique. Sur le plan quantitatif, l’adéquation, naturelle à l’aube des indé-
pendances, a progressivement été forcée, les États ayant gonflé artificielle-
ment les effectifs de leurs fonctionnaires en accueillant un nombre croissant
de diplômés pour répondre aux aspirations des populations urbaines et
empêcher la montée du chômage. Même les pays qui avaient voulu rompre
avec l’héritage colonial, comme la Guinée et le Mali, n’y ont pas échappé,
contraints qu’ils ont été dès l’origine de remplacer tous les agents expatriés
et de fournir des emplois publics aux sortants de leurs systèmes scolaires
(Antonioli 1993).
Les contradictions développées pendant deux ou trois décennies par l’ac-
tion conjuguée de ces trois ressorts aboutiront à des ruptures dans un
contexte où la forte croissance démographique générale et urbaine se dou-
blera d’un ralentissement économique autour des années 1980. Ces ruptures
atteindront la représentation de l’École comme facteur de développement,
l’autorité des États et la liaison formation-emploi public. La plupart des
pays de l’Afrique subsaharienne ont connu une croissance économique
significative jusqu’au début des années 1980. Les fruits de cette croissance,
laquelle reposait sur une rémunération satisfaisante de l’exportation des
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matières premières (minérales et agricoles), avaient permis de financer la
rapide extension des systèmes éducatifs. Le confort de ces rémunérations
assurées avait aussi empêché une plus grande diversification de ces éco-
nomies de rente. La baisse du prix des matières premières sur le marché
international eurent comme première conséquence l’appauvrissement des
producteurs de produits de base et la réduction des recettes budgétaires des
États qui entrèrent dans une spirale d’endettement pour combler le déficit
des finances publiques. La crise financière atteint une telle ampleur que
les institutions financières internationales imposèrent des plans d’ajustement
structurel. Ces plans avaient pour but de relancer les économies des pays
concernés sur des bases financières assainies. Ils impliquaient une diminu-
tion du rôle des États dans le fonctionnement de l’économie, une réduction
drastique de leurs dépenses, un dégonflement des effectifs pléthoriques
des fonctions publiques et une plus grande place faite au marché comme
régulateur.
Ces plans ont eu des incidences directes sur le fonctionnement des sys-
tèmes scolaires. Déjà marqués par l’appauvrissement des planteurs et donc
une diminution de leurs moyens de financement de l’éducation de leurs
enfants, ces systèmes ont eu également à souffrir d’une diminution des bud-
gets publics d’éducation et d’une stagnation du recrutement des enseignants.
Ce retrait contraint des États aura un effet symbolique encore plus important
que l’effet matériel de rétrécissement de l’offre. Les effectifs scolaires, dont
la progression n’arrivait déjà plus à suivre le rythme de la croissance démo-
graphique, sont alors entrés dans une période de stagnation et même dans
certains cas de régression. A` partir de 1980, c’est plus des deux-tiers des
pays qui se trouvent dans cette situation soit de ralentissement (24 %), soit
de recul (43 %) (Haïdara & Lemay 1988). La progression reprendra dans
un contexte de représentations transformées de l’École et de sa liaison avec
un emploi public en ville, d’une recomposition des stratégies éducatives des
familles et d’apparition de modalités nouvelles d’appropriation de l’École,
contexte dans lequel les structures politiques de plusieurs pays se seront
elles-mêmes modifiées.
Les identités variées des écoles spontanées
C’est dans le cadre de cette évolution historique globale que se situe l’appa-
rition des écoles spontanées. Cependant, même si elle peut relever d’une
évolution partagée, l’histoire de chaque pays est particulière et les sociétés
qui les composent sont spécifiques. Des écoles spontanées telles que celles
que nous allons examiner ne sont pas apparues dans tous les pays, et quand
elles existent elles sont aussi le produit de l’histoire sociale des sociétés où
elles ont vu le jour. Ces écoles sont de nature très diverse en tant qu’expres-
sions originales d’une demande sociale d’éducation localisée et représentant
un moment de l’évolution et de la prise de conscience de groupes sociaux
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concrets, en relation avec une nature particulière de l’État et de l’offre
publique d’éducation. En effet, ainsi que l’écrit E. Gérard (2001 : 71) :
« Si l’offre scolaire et la demande d’éducation ont pu paraître interagir, à
une période donnée, dans le sens de la réciprocité et de l’ajustement — au
point qu’un taux donné de scolarisation ait pu laisser penser à une offre
adéquate — c’est en raison du mode de construction des États post-
indépendance, de la nature des systèmes scolaires, des rapports entre États
et sociétés, enfin du type de structuration sociale — donc d’insertion sociale
des individus et de construction des groupes sociaux — durant cette période.
De là la nécessaire différenciation des “mouvements” de scolarisation et de
la “demande d’éducation” : celle-ci n’est pas universelle mais contextuelle,
et historiquement déterminée. » On peut ajouter aussi que dans l’histoire
scolaire des pays de l’Afrique subsaharienne sont repérables des situations
d’offre sans demande constituée mais qui finit par émerger, des situations
d’offre filtrée, évitée ou refusée, des situations de demande sans offre exis-
tante ou acceptable, et des situations de demande non satisfaite et qui finit
par générer son offre propre. Cette dernière situation caractérise le phéno-
mène des écoles spontanées.
La nature même des écoles spontanées, c’est-à-dire celle d’« établisse-
ments » à vocation pédagogique créés sans plan préétabli et à l’initiative
de petites communautés éparses, et de durée de vie aléatoire, fait que peu
d’études spécifiques leur ont été consacrées1. De plus, les appellations qui
servent à les désigner sont variables selon les pays et les lieux, et en disent
plus sur la manière dont elles sont considérées par les pouvoirs publics que
sur leur identité réelle et leur place dans l’enseignement national. On entend
parler ici ou là d’écoles communautaires, associatives, spontanées, clan-
destines, parallèles, de base, de parents, pour les désigner. L’appellation
« communautaire » par exemple est très générale et peut recouvrir des réa-
lités très différentes d’un pays à l’autre, certaines étant reconnues officielle-
ment et d’autres non. Au Mali, les écoles communautaires désignent des
écoles créées à l’initiative de communautés informelles de quartier ou de
village et sont également appelées « écoles de base ». En Tanzanie, les
community schools désignent des écoles créées, dans le cadre de la politique
de décentralisation, à l’initiative des administrations communales et ne relè-
veraient donc que de la spontanéité administrative (Chediel et al. 2000).
Dans certains pays comme le Cameroun, les autorités utilisent l’appellation
« école clandestine » pour désigner toutes les écoles qui ne rentrent pas
dans les catégories d’écoles agréées officiellement. La première réaction en
l’occurrence n’est pas de souligner l’aspect positif de l’élargissement de
l’offre mais le côté négatif d’une illégalité de fait et celle de stigmatiser
une appropriation abusive et une atteinte au monopole officiel d’institution.
1. L’IIPE-Unesco a lancé des études sur les écoles communautaires au Mali, au Séné-
gal, en Tanzanie, au Tchad et au Togo. Jusqu’à présent, seules les études concer-
nant le Mali, la Tanzanie et le Tchad ont été publiées.
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Nous retiendrons pour notre part le terme « école spontanée » pour désigner
toutes les formes d’écoles d’initiative parentale, communautaire ou associa-
tive en faisant bien la différence avec celles qui relèvent d’initiatives privées
à but lucratif. L’examen des appellations nous introduit à la variété qui
caractérise ce type d’écoles. En partant du cas de trois pays — Cameroun,
Mali, Tchad —, cette variété sera analysée selon les contextes d’apparition,
la nature des formations dispensées, la place dans le panorama scolaire et
enfin le statut juridique.
Les contextes d’apparition
L’apparition d’écoles spontanées est le signe d’une réponse inopinée et auto-
nome à un certain besoin de scolarisation qui n’existait pas de manière
perceptible dans les groupes sociaux qui en sont à l’origine, ou qui n’avait
pas été ou ne pouvait plus être satisfait. On doit donc faire d’entrée la
distinction entre éducation et scolarisation. Le besoin d’éducation existe
dans toutes les sociétés, et la scolarisation, même si elle tend à se généraliser,
n’est qu’une forme historique créée, choisie ou imposée pour y répondre,
au moins partiellement. L’École étant une émanation des États, il est logique
que les conditions d’apparition des écoles spontanées aient un lien direct
avec le cadre politique existant et l’état de l’offre scolaire.
Au Mali, c’est dès l’année 1963 que des expériences scolaires sponta-
nées et isolées sont signalées (Antonioli 1993 : 101). Elles auront une durée
de vie brève. L’origine du mouvement contemporain se situe en 1985, alors
que le système éducatif malien, encore peu développé (24 % de scolarisation
dans le primaire) par rapport à d’autres pays, subit le contre-coup de l’ajus-
tement structurel tandis que la croissance démographique est toujours
vivace. Les premières écoles de base se créent en réponse à cette situation
de stagnation pour entreprendre de combler les espaces inoccupés de la carte
scolaire. D’autres seront aussi créées par des populations déplacées à la
suite de grandes sécheresses (Cissé et al. 2000). Entre l’École publique et
l’École privée, « l’école de base se présente comme une école créée par
une communauté villageoise ou de quartier ou par une personne morale ou
physique qui joue le rôle de promoteur pour le compte et/ou avec l’accord
de la population concernée » (Antonioli 1993 : 101). Ces écoles, « écoles
des communautés de base » de village ou de quartier urbain, sont entière-
ment à la charge des parents. Elles disposeront d’un premier statut réglemen-
taire en 1989 et connaîtront un développement spectaculaire après 1990,
date de l’avènement de la démocratie au Mali.
C’est à la suite des événements politiques et militaires des années 1970
que sont apparues au Tchad, pays également peu scolarisé (35 % de scolari-
sation primaire en 1970), les premières écoles spontanées. Elles visaient à
compenser la désorganisation des interventions, en particulier éducatives,
de l’État. « Créées par les communautés villageoises pour pallier l’absence
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d’établissement public en zone rurale, bénéficiant parfois d’un précieux
relais “en ville” ou dans la capitale, elles connaissent un développement
quelque peu anarchique » (Esquieu & Péano 1994). Toujours financées par
les parents, elles ont connu un développement important dans les années
1980, tout en ne bénéficiant que d’un appui très réservé des autorités
académiques.
Le Cameroun, l’un des pays les plus scolarisés de l’Afrique subsaha-
rienne, a connu jusqu’en 1987 un développement scolaire important mais
marqué par une difficulté de maîtrise des évolutions spontanées. On ne pou-
vait freiner la demande là où on ne pouvait la suivre, et on ne pouvait la
susciter là où elle faisait défaut. Ainsi le pays a toujours été riche d’initia-
tives privées en matière scolaire, comme la multiplication d’écoles « paral-
lèles » dans l’ouest du pays au début des années 1970, face à une offre
insuffisante, dans le même temps que l’on devait fermer certaines écoles
dans le nord, par manque d’élèves (Martin 1975). Comme ailleurs, la crise
économique et les plans d’ajustement affaibliront le système scolaire comme
la demande sociale de manière très sensible à partir de 1987. Le multipar-
tisme a été rétabli en 1990, après 30 années de parti unique, mais la reprise
de la croissance scolaire se fera attendre jusqu’à l’année scolaire 1996-1997.
Elle sera particulièrement forte dans le nord, là où la demande était structu-
rellement déficiente, et c’est l’offre qui ne peut maintenant en accompagner
le rythme. De nombreuses « écoles de parents » se sont ainsi créées dans
les zones septentrionales.
La nature de la demande et le cadre des connaissances transmises
Les différents types d’écoles spontanées du Mali, du Tchad et du Cameroun
possèdent des traits communs liés à l’initiative de parents dans leur création,
la pauvreté de leurs moyens de fonctionnement, leur faible efficacité et leurs
ambitions mesurées. Elles semblent toutes répondre à une carence de l’offre
publique, et dans beaucoup de cas il est noté que le désir premier des parents
a été celui d’une École proche de leur lieu de vie, la seule permettant de
répondre à leur demande éducative. Elle permet un rapport direct à l’École,
sans la médiation de l’État. C’est bien la modification conjoncturelle de
l’offre publique, du fait d’événements divers, qui favorise la prise d’initia-
tive communautaire, mais celle-ci peut naître également de l’opportunité de
s’affranchir du système imposé pour répondre à un besoin social, sui generis
et motu proprio, de scolarisation des enfants. Dans le premier cas, on s’ef-
force péniblement de remplacer une école publique qui se refuse ; dans le
second, on fait des choix fonctionnels, adaptés aux besoins de la commu-
nauté et à ses moyens.
Au Tchad, la grande majorité des écoles spontanées sont distantes de
plus de 5 km d’une école publique. Elles ont été créées à l’initiative du
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chef de village ou d’un groupe de parents, et leur clientèle est celle d’agricul-
teurs pauvres dont les enfants constituent pour la plupart la première généra-
tion de scolarisés. Les conditions d’accueil et d’enseignement sont précaires
ou rudimentaires, les ressources sont dérisoires et le traitement des maîtres
est modique. Ces écoles semblent cependant vouloir rester à l’image des
écoles publiques en termes de structures et d’objectifs, mais les capacités
de financement des parents en limitent sévèrement l’efficacité. Peu d’écoles
sont à cycle complet et les redoublements et abandons sont nombreux
(Esquieu & Péano 1994).
Au Mali, le succès de la formule des écoles communautaires fait qu’elles
constituent maintenant un pan entier du système scolaire national. Elles ont
la même structure en six années et les mêmes objectifs pédagogiques que
l’enseignement fondamental public. Il n’en a pas toujours été ainsi puisqu’à
l’origine le principe établi était de trois ou quatre années, l’enseignement
se faisait uniquement dans les langues locales et les objectifs étaient évidem-
ment différents. Actuellement la majorité des écoles communautaires n’ont
pas encore de cycle complet, leur matériel pédagogique est insuffisant et
les enseignants ont un faible niveau de formation. Elles gardent cependant
leurs caractéristiques fondatrices, celles d’un service éducatif collectif
décentralisé. Créées et financées par les parents, elles en restent l’émanation,
et chaque école fonctionne et évolue selon les besoins locaux de scolarisa-
tion formelle. Chaque école, outil et reflet des groupes qui la soutiennent,
a ainsi ses contenus, sa durée et son calendrier, en un mot son identité
sociale. La création et le soutien d’une école par une communauté locale
ne signifie pas que l’objectif en soit de scolariser toute la jeune génération.
Ainsi, dans la région de Sikasso, où la culture du coton est une activité
dominante, « l’enjeu exprimé par les familles ne semble pas de scolariser
tous les enfants, mais bien de scolariser certains enfants, qui rendront des
services à la famille grâce à leur maîtrise des codes de l’administration et
des entreprises agro-commerciales de la zone : savoir vérifier la pesée du
coton, lire les bordereaux de livraison, les notices des produits phytosani-
taires, voire pouvoir être employé un jour à l’usine d’égrenage du coton.
En outre la demande éducative semble marquée également par la pratique
assez répandue des migrations de travail des jeunes adultes, saisonnières ou
définitives, hors du village vers les villes (chef-lieu de région, capitale) ou
vers la Côte-d’Ivoire voisine » (Cissé et al. 2000 : 60).
Au Cameroun, c’est lors de la rentrée scolaire 1995-1996 qu’un véritable
mouvement d’« écoles de parents » a commencé à être signalé, en particulier
dans la province la moins scolarisée du pays, l’Extrême-Nord (53 % de
scolarisation dans le primaire). Elles sont maintenant présentes dans les six
départements de cette province. Les autorités scolaires font état d’un précé-
dent mouvement, datant du début des années 1980, donc avant la crise éco-
nomique et l’ajustement, de création anarchique d’écoles « clandestines »,
en réaction à l’incapacité de l’État de répondre à des besoins de scolarisation
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en hausse. Ces écoles n’étant pas reconnues, non seulement les autorités
voulaient les fermer mais en plus elles ne les comptabilisaient pas. Elles
ont apparemment disparu dans la crise générale qui a suivi. Le mouvement
actuel est d’une nature différente. Il concerne tout d’abord des populations
longtemps rétives aux influences extérieures. Elles vivent aussi dans des
zones difficiles d’accès — collines escarpées ou plaines inondables — mais
elles n’avaient fait l’objet que d’une offre scolaire d’autant moins incisive
que les autorités s’y étaient cassé les dents à plus d’une reprise dans le
passé. Les parents d’un village prennent ainsi la décision de créer une école
sommairement équipée, entreprennent de recruter un enseignant qui leur est
proche et pour lequel il suffit qu’il ait une scolarisation de base, et s’organi-
sent pour lui fournir sa subsistance. Ils créent ainsi un exemple qui se diffuse
par émulation inter-villageoise. Ce mouvement se situe ensuite dans un
contexte de reprise générale de la demande scolaire dans tous les ordres
d’enseignement dans la province. Il coïncide enfin avec la modification du
cadre politique. Les effets de la réinstauration du multipartisme se font en
effet sentir non seulement à travers une capacité d’expression politique plus
diversifiée, hors obédience islamique, mais aussi un recrutement pluraliste
des fonctionnaires d’autorité (Henaff & Martin 2001). Les écoles de parents
fonctionnent dans des conditions minimales et, de même qu’au Mali, l’objectif
premier des communautés fondatrices n’est pas de scolariser tous les enfants
ni de les acheminer vers des diplômes. Il est de les doter des outils de
communication parlée et écrite dans la langue officielle, en l’occurrence le
français, outils nécessaires pour une certaine maîtrise des relations écono-
miques et administratives dans l’univers extérieur au groupe social et sur
l’ensemble du pays.
Le panorama de la diversification scolaire
L’apparition des écoles spontanées marque une étape nouvelle de la diversi-
fication scolaire dans les pays où elles émergent. Elle ne sont pas comptabi-
lisées partout, ni de la même manière, et parfois il est difficile de suivre
leur évolution statistique. On peut néanmoins, à partir des données dispo-
nibles, essayer de les situer dans le panorama scolaire des pays concernés.
C’est en effet à l’intérieur d’une région ou d’un pays qu’elles prennent
véritablement leur sens.
Au Tchad, l’enseignement privé existait avant l’indépendance, et il est
signalé (Lê Thanh Khôi 1971) que lors de l’année scolaire 1962-1963 il
accueillait 12,1 % des effectifs de l’enseignement primaire. La première
décennie de l’indépendance est surtout marquée par la progression des
écoles chrétiennes et un début timide des écoles spontanées. La décennie
suivante (1970-1979) verra le premier bond en avant de ces écoles sponta-
nées (de 2 à 25) et des écoles arabes (de 4 à 21), mais ce sont les années
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1980 qui manifesteront la plus large diversification. On assiste en effet à
une croissance significative de tous les types d’écoles privées, avec une
véritable explosion des écoles spontanées (de 25 à 435). La force du mouve-
ment de diversification se confirmera en 1990-1991, et particulièrement pour
les écoles spontanées qui passent de 435 à 547. Pour cette dernière année
recensée, on peut noter qu’en nombre d’établissements les écoles publiques
représentent 73,4 % de l’ensemble, les écoles spontanées 22,4 % et les
autres écoles privées 4,2 %. En termes d’effectifs d’élèves accueillis, les
proportions diffèrent notablement. Sur un total d’environ 566 000 élèves,
l’enseignement public en regroupe 85 %, les écoles spontanées 9 % et les
autres établissements privés 6 %. Pour les écoles spontanées, le décalage
entre la proportion d’établissements qu’elles représentent et la proportion
d’enfants qu’elles accueillent montre bien leur difficulté à maîtriser les par-
cours scolaires et donc à généraliser les cycles complets.
TABLEAU I. — TCHAD. ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES PRIVÉES
Écoles
Années Total
publiques catholiques protestantes arabes laïques spontanées
Avant 1960 24 0 3 0 27
1960-1969 32 2 4 0 2 40
1970-1979 32 3 21 1 25 82
1980-1989 36 11 41 8 435 531
1990-1991 1788 36 13 43 10 547 649
Source : Esquieu & Péano 1994.
Au Mali, les cinq dernières années recensées, de 1994 à 1998, sont
marquées par une évolution spectaculaire du nombre de créations d’écoles.
Tous les ordres d’enseignement progressent, mais ce sont les écoles commu-
nautaires et les écoles privées laïques qui en sont les principales bénéfi-
ciaires. On note ainsi un quasi-décuplement pour les premières qui sautent
de 176 à 1 428 écoles en cinq ans, et un quasi-quintuplement pour les
secondes qui passent de 39 à 187 établissements en quatre ans. En comparai-
son la progression de plus de 20 % des écoles publiques paraît relativement
modeste, et celle des écoles privées franco-arabes et des écoles privées
chrétiennes véritablement infime. En 1997-1998 les écoles publiques repré-
sentaient en nombre d’établissements 51,1 % de l’ensemble, les écoles
communautaires 31,7 % et les autres écoles privées 17,2 %. En nombre
d’élèves, c’est l’ordre d’enseignement le plus anciennement structuré, l’ensei-
gnement public, qui domine plus encore avec presque 75 % d’un ensemble
de quelque 908 000 élèves. Les écoles privées non communautaires rassem-
blent quant à elles un peu plus de 15 % de la population scolaire, mais
l’enseignement communautaire n’accueille qu’un peu moins de 10 % de
cette population. Ce décalage est évidemment à mettre au compte de la
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création très récente de la grande majorité de ces écoles qui au demeurant
sont surtout implantées dans trois régions (Koulikoro, Sikasso et Ségou),
sans parler de leur degré d’efficacité qui n’est pas encore vraiment mesu-
rable. On peut souligner par ailleurs le niveau significatif qui caractérise
maintenant la diversification scolaire au Mali avec plus de 25 % d’élèves
répartis dans les quatre catégories de l’enseignement non public. Ce type
d’enseignement ne rassemblait que 8,3 % des effectifs en 1962-1963 (Lê
Thanh Khôi 1971).
TABLEAU II. — MALI. NOMBRE D’ÉCOLES PRIMAIRES
DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL
Écoles
Années Totalprivées privées privéespubliques communautaires
religieuses franco-arabes laïques
1994-95 1 523 55 351 39 176 2 144
1995-96 1 656 54 351 127 385 2 573
1996-97 1 743 56 388 159 509 2 855
1997-98 1 906 58 396 187 1 183 3 730
1998-99 1 428
Source : Cissé et al. 2000.
Au Cameroun, la diversification de l’enseignement était très importante
avant l’indépendance, du fait de la très grande ancienneté de l’introduction
de l’enseignement chrétien. En 1962-1963 l’enseignement privé, essentiel-
lement confessionnel, rassemblait 60,7 % des élèves du primaire au Came-
roun oriental (Lê Thanh Khôi 1971). En 1995-1996, l’enseignement privé
ne représentait plus que 28,6 % des élèves du primaire sur l’ensemble du
pays, mais il s’était différencié par le biais de l’émergence et de la crois-
sance significative de l’enseignement privé laïc et, à un moindre degré,
de l’enseignement islamique. Les écoles de parents, concentrées dans les
trois provinces septentrionales, les moins scolarisées du pays, sont venues
s’ajouter à ce mouvement de différenciation mais, si elles sont comptabili-
sées, elles n’entrent pas dans les annuaires nationaux. On ne peut connaître
leur réalité statistique qu’auprès des autorités provinciales ou départemen-
tales. En 1999-2000, on enregistre ainsi dans la province de l’Extrême-
Nord l’existence de 172 écoles de parents sur un total de 1 159, soit 14,8 %
de l’ensemble, l’enseignement public en comptant pour sa part 78,5 %.
En nombre d’élèves accueillis, les écoles de parents, pour les raisons déjà
évoquées, ne représentent plus que 5,7 % des effectifs, contre 85,2 % pour
l’enseignement public. Cependant, parmi les six départements de la pro-
vince, l’un d’entre eux, le Mayo-Tsanaga, présente un profil bien distinct.
Les écoles de parents y totalisent 26,7 % des écoles, soit plus d’une école
sur quatre, et elles rassemblent 12,9 % des élèves.
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TABLEAU III. — CAMEROUN. NOMBRE D’ÉCOLES PRIMAIRES
DANS LA PROVINCE DE L’EXTREˆ ME-NORD (1999-2000)
Écoles
Total % ÉcolesDépartements privées privées privées écoles écoles de parentspubliques
chrétiennes islamiques laïques de parents
Diamaré 174 6 6 1 23 210 11,0
Logone et Chari 132 2 4 20 158 12,7
Mayo-Danay 190 7 2 27 226 11,9
Mayo-Kani 179 9 24 212 11,3
Mayo-Sava 88 7 1 1 13 110 11,8
Mayo-Tsanaga 147 30 1 65 243 26,7
Total écoles 910 61 14 2 172 1 159 14,8
Source : Délégation provinciale de l’Éducation nationale de l’Extrême-Nord.
Le statut juridique et l’évolution recherchée
La création spontanée d’une école à l’initiative d’un groupe de parents ou
d’une communauté villageoise ne peut que mettre les autorités dans l’embar-
ras, et plus encore si cela intervient dans un contexte de paix civile et de
présence ordinaire de l’État. Mais il se peut aussi que cette création inter-
vienne dans des situations de conflit ou d’événements particuliers dans les-
quelles l’État se trouve démuni ou déstabilisé. Dans un cas comme dans
l’autre, l’apparition d’une école spontanée, si elle relève du fait accompli,
ne peut être considérée comme un délit. Elle contribue au progrès de la
scolarisation dans le pays, et face à cela l’État — quand il est présent —
n’a le choix qu’entre une tolérance contrainte et l’innovation juridique et
réglementaire. Ainsi, au gré des situations locales concrètes et des conjonc-
tures politiques plus globales, le statut juridique des écoles spontanées ne
peut être qu’évolutif et divers.
Au Tchad, on l’a vu, l’enseignement est relativement diversifié, et l’en-
seignement non public dispose d’un cadre juridique fixé par le décret de
1971 portant statut de l’enseignement privé. Cependant, « aucune disposi-
tion de ce texte ne semble applicable aux écoles spontanées et/ou commu-
nautaires créées et entretenues par les parents d’élèves » (Esquieu & Péano
1994 : 65). Ces écoles sont de plus très peu encadrées et contrôlées sur
le plan pédagogique, la réticence des inspecteurs face à ce type d’écoles
s’expliquant par leur refus d’entériner des créations clandestines et de courir
ainsi le risque de les voir se multiplier. Les parents, conscients de prendre
totalement à leur charge une fonction de service public et ployant sous son
poids, souhaitent au contraire en être allégés et que leurs écoles deviennent
des écoles publiques.
Au Mali, à la différence du Tchad, la création d’écoles spontanées est
stimulée par l’État du fait de leur contribution à l’augmentation du taux
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national de scolarisation. « Longtemps ignorées de l’administration scolaire,
les écoles communautaires reçoivent, depuis 1994, une reconnaissance et
un appui croissants » (Cissé et al. 2000 : 204). C’est à cette date qu’une
loi portant statut de l’enseignement privé établit justement que les écoles
communautaires sont des écoles privées faisant l’objet d’une réglementation
propre par décret. Ce décret entérine d’une certaine façon des pratiques qui
avaient commencé à s’étendre, et il contribue aussi à bien cerner l’identité
pédagogique, économique et sociale de ces écoles. Selon ce décret, en effet,
l’objectif de ces écoles est la transmission et le développement des connais-
sances instrumentales et professionnelles. Ce sont des écoles privées à but
non lucratif qui sont créées et gérées par des communautés rurales et urbaines
ou des associations. L’ouverture de ce texte, distribué en outre dans un
document intitulé Le guide du promoteur de l’école communautaire et
encourageant les initiatives locales, a constitué la base de son succès. Il
traduit aussi un changement fondamental dans la posture de l’État.
Au Cameroun la crise scolaire a été si grave et si longue que l’attitude
des autorités est beaucoup plus tolérante qu’auparavant vis-à-vis des écoles
parallèles, ou clandestines, ou de parents. La fierté du pays de sa longue
tradition scolaire et de son développement éducatif a été sévèrement affectée
par les dix années de déclin. Si la sortie de la crise est vécue avec soulage-
ment par les autorités, la crainte d’un retour en arrière reste néanmoins
présente. C’est cette situation de convalescence qui peut expliquer cette tolé-
rance nouvelle vis-à-vis des écoles de parents dans la province de l’Extrême-
Nord. S’y ajoute aussi un sentiment d’humilité et de perplexité face à ces
écoles qui naissent spontanément là où les pouvoirs publics n’avaient pas
réussi à en établir, le tout baignant en définitive dans le ravissement de voir
enfin gagner la raison et se réduire ce qui était qualifié d’obscurantisme.
Il n’est pas question cependant de donner un statut réglementaire particulier
à ces écoles, et une alternative juridique de type malien est actuellement
impensable au Cameroun. Les autorités attendent au contraire qu’elles ren-
trent peu à peu dans le giron officiel. Les parents, quant à eux, ont exprimé
un besoin de scolarisation et y ont répondu par eux-mêmes en créant leur
propre école, hors du cadre officiel dont ils ne voulaient pas ou qui, selon
le cas, ne s’était pas offert.
Champ éducatif et contre-champ scolaire
Sur l’ensemble du XXe siècle, les pays de l’Afrique subsaharienne ont connu
les mêmes périodes historiques de la colonisation, de l’indépendance et de
la construction nationale. Ce cadre historique commun les a rapprochés mais
cependant pas uniformisés. Chaque pays a gardé ou trouvé son identité et
suivi son destin particulier, à la mesure du cheminement, de la reproduction
et des transformations des sociétés qui le composaient. C’est à la fois cette
histoire coloniale partagée, ces évolutions spécifiques à chaque pays et ces
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dynamiques sociales autochtones qui ont modelé les systèmes éducatifs
nationaux et qui continuent à être le moteur de leur différenciation. L’appari-
tion et le développement des écoles spontanées ne représentent qu’une étape
— la plus récente — de ce mouvement, mais une étape dotée d’une significa-
tion particulière. Leur caractère localisé dans le temps mais aussi dans des
espaces géographiques, politiques, économiques et sociaux spécifiques ren-
voie autant à la définition des processus globaux dans lesquels elles s’insè-
rent qu’à l’identification des forces sociales dont elles sont l’émanation.
Dans le cas du Mali et du Cameroun — le cas du Tchad relevant d’une
analyse différente —, l’apparition des écoles spontanées a coïncidé avec un
changement fondamental du cadre politique qui tend à modifier profondé-
ment la nature même de l’offre d’éducation. De même que la demande
d’éducation est une demande sociale, l’offre d’éducation est une offre
sociale et politique dans la mesure où c’est un projet de société, avec son
mode d’organisation et ses valeurs, qui est véhiculé par l’École. Les plans
d’ajustement structurel ont provoqué un recul des États dans l’action éduca-
tive et des inflexions dans les représentations urbaines et administratives
de l’École. Le passage à la démocratie pour le Mali et au multipartisme
pour le Cameroun a ouvert le paysage politique et libéré les aspirations.
Les initiatives d’écoles spontanées apparaissent alors comme des choix de
citoyenneté dans des pays où le cadre politique nouveau favorise et permet,
au moins symboliquement, leur émergence. De ce point de vue, les écoles
spontanées sont le révélateur des progrès dans la construction nationale.
Ces écoles spontanées coïncident aussi avec une étape particulière de
l’évolution économique — post-ajustement — des pays concernés et une
volonté particulière des communautés initiatrices de s’insérer davantage et
plus efficacement dans les échanges marchands. L’École est alors vue
comme présentant des fonctionnalités favorisant cette insertion, et, le cas
échéant, comme pouvant se résumer à cette instrumentalisation. De ce point
de vue, les écoles spontanées marquent aussi l’accentuation de la pénétration
de l’économie de marché dans un espace national de plus en plus intégré.
Plus profondément, l’émergence des écoles spontanées, qui signifie à
tout le moins un affranchissement de l’État, marque aussi les limites
atteintes par l’élargissement et la diversification du champ éducatif. L’École
spontanée apparaît alors comme une négation créative de la politique d’im-
position scolaire (Lange 2001) et une alternative à une offre inadaptée,
rigide et souvent jacobine qui a atteint ses frontières géographiques, écono-
miques, sociales et culturelles. L’École spontanée souligne aussi, a contra-
rio, les défauts de cette offre qui associe pénurie, autoritarisme et fausse
décentralisation tout en ne proposant, au moins dans un premier temps,
aucune variante en dehors du modèle national commun défini par l’État.
Ces écoles spontanées sont aussi l’expression de stratégies sociales
d’éducation. Émanation de groupes sociaux différenciés, elles s’inscrivent
dans la dynamique au long cours d’une histoire sociale, histoire de la repro-
duction et de la transformation de chacun de ces groupes, en articulation
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avec les changements dans la société globale et dans l’espace économique.
En effet, « les stratégies éducatives ne répondent pas seulement à des besoins
économiques et n’induisent pas non plus que des comportements sociaux :
elles jouent un rôle dans la reproduction sociale, elles s’inscrivent au sein
de projets sociétaux » (Lange & Martin 1995 : 567).
Dans le cas des sociétés montagnardes du Cameroun septentrional, l’ap-
parition très récente et quasi simultanée de nombreuses écoles de parents
marque une forte inflexion dans les orientations de ces sociétés. En créant
leurs propres écoles, hors du cadre officiel, elles choisissent d’intégrer
l’écriture dans leur mode de reproduction pour en garder la maîtrise. C’est
le souci de cette autonomie qui traverse leur histoire sociale et permet de
comprendre leurs comportements vis-à-vis de la scolarisation. Le faible
développement de l’École dans cette région était jusque-là le produit d’une
dialectique particulière entre une acceptation contrainte et une offre rési-
gnée. Ce n’est pas l’absence ou la faiblesse de l’offre qui suffit à expliquer
une présence scolaire étriquée. Celle-ci relève tout autant de stratégies
sociales de refus de ce mode de socialisation. De même, l’apparition des
écoles de parents sont moins à mettre au compte de la faiblesse de l’offre
qu’à celui de la modification de ces stratégies de reproduction qui se tradui-
sent alors par la création de ce que l’on pourrait appeler un contre-champ
scolaire.
Repliés dans leurs montagnes depuis plusieurs siècles, ces groupes ont
longtemps développé des comportements défensifs et résisté aux contacts
et aux tentatives d’influence. La première école rurale n’a pu être établie
qu’en 1952 (Martin 1970), au pied des massifs, et seules trois écoles exis-
taient à l’indépendance, regroupant 175 élèves pour une population totale
de plus de 100 000 personnes. D’autres écoles ont été créées par la suite, et
souvent sous la contrainte. C’est sous cette contrainte que les communautés
villageoises se résignaient à confier des enfants à un maître d’école. Ils
pensaient que ce premier geste symbolique les mettaient à l’abri une fois
pour toutes, n’imaginant pas qu’ils étaient tenus de le répéter avec d’autres
enfants à chaque rentrée scolaire. C’est la prise de conscience de la nature
réelle de l’École, sorte de tuyau aspirant la jeune génération et instaurant
son monopole éducatif hors des orientations de la société, qui a provoqué
la fermeture de plusieurs écoles, faute de recrutement. C’est l’habitus de
groupe, sédimentation de son histoire et partiellement déterminé par l’homo-
généité des conditions de vie (Mounier 2001), qui pousse à refuser les
« enjeux » du champ scolaire constitué (Bourdieu 1976).
Une génération plus tard, le cadre économique et politique a beaucoup
changé. La place de plus en plus grande occupée maintenant par les cultures
de rente, en particulier le coton, et l’importance des courants migratoires
sur l’ensemble du pays (Gubry et al. 1996) font que les sociétés monta-
gnardes se pensent différemment. Partant d’une économie de subsistance
quasi autarcique, elles sont aujourd’hui beaucoup plus insérées dans l’écono-
mie d’échange et situent leur reproduction dans un espace beaucoup plus
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large. L’instauration du multipartisme leur ouvre par ailleurs un registre
d’expression multiforme. Tous ces éléments amènent à la prise de conscience
que les enjeux du champ scolaire sont aussi les leurs, et qu’il y va de leur
intérêt de pouvoir accéder au capital spécifique à ce champ (Mounier 2001),
c’est-à-dire à la connaissance et de la maîtrise des outils de communication
dans un ensemble géographique, social et politique élargi, mais en l’inté-
grant dans la reproduction. On organise donc un contre-champ scolaire,
champ propre à la société se traduisant par une spécialisation nouvelle des
fonctions éducatives, auparavant diffuses, en son sein.
Ainsi les écoles spontanées, dans leur forme la plus extrême qui caracté-
rise les écoles de parents du Cameroun septentrional, c’est-à-dire d’intégra-
tion autonome d’une démarche d’alphabétisation des jeunes générations,
sans que par ailleurs les déterminations propres de la société ne soient
contredites, apparaissent comme une étape nécessaire d’appropriation per-
mettant la maîtrise des enjeux scolaires dans la reproduction. A` l’imposition
scolaire on oppose une liberté de choix éducatif, un contre-champ de forces
affichant sa légitimité. A` cette phase de lutte et aussi d’adolescence peut
succéder, comme au Mali, une reconnaissance officielle de l’identité propre
de ce type d’école. Dans tous les cas de figure, les écoles spontanées sont le
signe d’une transformation fondamentale des sociétés africaines. Plus d’une
génération après la décolonisation historique des États, assisterions-nous à
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RÉSUMÉ
Des écoles spontanées sont apparues dans différents pays d’Afrique subsaharienne
(en particulier Tchad, Mali, Cameroun) au cours des vingt dernières années. Cet
article présente une analyse de ce phénomène et en propose une interprétation. Ces
écoles spontanées sont replacées dans le cadre historique et politique des modalités
de construction et de développement des systèmes scolaires, en passant de la coloni-
sation aux éducations nationales. Sont ensuite analysées les identités variées des
écoles spontanées à travers leurs contextes d’apparition, la nature de la demande
qui les a fait naître, le cadre des connaissances transmises, le panorama scolaire où
elles s’insèrent et enfin leur statut juridique et l’évolution recherchée. Enfin, à travers
la notion de contre-champ scolaire, les écoles spontanées sont interprétées comme
une étape nécessaire d’appropriation permettant la maîtrise des enjeux scolaires dans
la reproduction des sociétés concernées.
ABSTRACT
Education and counter-Education: “Spontaneous schools” in sub-Saharan Africa. —
“Spontaneous schools” have sprung up in various sub-Saharan African countries (in
particular Chad, Mali and Cameroon) over the past twenty years. Placed in the
historical and political context of building schools from the colonial era to systems
of national education, these schools are analyzed in relation to: the contexts where
they have sprung up, the sorts of demand spawning them, the knowledge transmitted,
the “school panorama” into which they fit, and their legal status. The notion of a
counter-education is used to interpret these schools as a necessary phase in appro-
priating the means to control the impact of schooling on social reproduction in
these societies.
Mots-clés/Keywords : Cameroun, Mali, Tchad, alphabétisation, colonisation, diversifi-
cation scolaire, dynamiques sociales, école spontanée, indépendance, reproduction
sociale, système scolaire/Cameroon, Mali, Chad, literacy, colonization, school diver-
sification, social dynamics, spontaneous schools, independence, social reproduction,
school system.
